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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

  

tendant à la création d’une commission d’enquête 
relative au projet de fusion entre Gaz de France et Suez, 

aux conditions de sa préparation et de son annonce 
et aux conséquences de la privatisation de Gaz de France 

pour les usagers et l'équilibre du marché de l’énergie, 

 

(Renvoyée à la commission des affaires économiques, de l’environnement et du territoire, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 

prévus par les articles 30 et 31 du Règlement.) 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le 22 février 2006, Fulvio Conti, président du groupe italien Enel, annonçait 
publiquement que « Enel examine différentes pistes pour se développer à l’international, en 
Espagne, en France et en Europe de l’Est. Electrabel en fait partie ». Il indiquait à l’agence 
Reuters que « le projet présenté par ses deux banques d’affaires (Goldman Sachs et 
Mediobanca) n’excluait pas de lancer une OPA sur Suez », mais qu’aucune discussion n’était 
en cours avec le groupe franco-belge. 

En quelques jours, cette déclaration devait provoquer de fortes réactions au niveau 
européen. En France, le Premier ministre annonçait au cours d’une conférence de presse 
exceptionnelle le samedi 25 février 2006, que le gouvernement avait décidé un projet de 
fusion de Gaz de France et Suez. 

Le caractère solennel de cette annonce publique, comme la référence au caractère 
« stratégique » du secteur énergétique, marquaient clairement que cette fusion se faisait en 
réaction à l’offre d’Enel et au nom du patriotisme économique. 

Le projet ainsi annoncé, s’il devait se réaliser, aboutirait à la privatisation de l’opérateur 
gazier Gaz de France, actuellement détenu à plus de 80 % par l’État. La fusion serait réalisée 
par échange de titres Gaz de France contre des actions de la société Suez. La part initiale de 
l’État dans la seule entreprise Gaz de France devrait alors être rapportée au nouvel ensemble 
additionnant la totalité des parts des deux entreprises, ce qui conduirait à la diminution 
mécanique du pourcentage des titres détenus finalement par l’État. Dans le scénario le plus 
abouti présenté par le gouvernement, cette part serait seulement égale à 34 %. 

En dépit de ses engagements et en marge du préambule de la Constitution de 1946 qui 
dispose que « tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un 
service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité », 
le gouvernement s’apprête ainsi à privatiser l’entreprise publique Gaz de France et à faire du 
groupe né de la fusion avec Suez un concurrent frontal d’EDF. 

Qu’il s’agisse d’assurer la construction d’un groupe énergétique important, ou d’éviter un 
démembrement éventuel de l’entreprise Suez, d’autres solutions sont pourtant envisageables. 
Le rapprochement préalable de Gaz de France avec EDF, ou un projet d’acquisition de Suez 
réalisé sans échange de titres, auraient dû être discutés. Au contraire, la décision précipitée de 
privatiser une entreprise publique et les conditions de son annonce suscitent de nombreuses 
interrogations, auxquelles le gouvernement n’a pas donné de réponse satisfaisante. 

Ce projet revient en effet sur l’engagement solennel pris en 2004 par le gouvernement de 
conserver à Gaz de France son caractère public. Il déstabilise totalement le secteur de 
l’énergie en France à la veille de l’ouverture à la concurrence du marché du gaz et de 
l’électricité pour les particuliers. Il illustre une politique peu soucieuse des intérêts industriels 
et énergétiques de notre pays. 

 



Interrogations sur le motif réel de la privatisation. 

Alors que l’annonce du projet de fusion semblait destinée à contrer l’offre probable 
d’Enel, le gouvernement a rapidement remis en cause cette interprétation en prétendant que le 
projet était en réalité à l’étude depuis longtemps. 

De même, après avoir laissé penser qu’il était contraint de réagir dans l’urgence, le 
ministre de l’économie a ensuite affirmé qu’il aurait été informé du projet d’Enel dès le mois 
de janvier 2006. 

Si cette affirmation était confirmée, les représentants du gouvernement devraient préciser 
dans quelle mesure il était envisagé, depuis plusieurs mois et bien avant l’annonce d’Enel, de 
remettre en cause l’engagement solennel pris devant l’Assemblée nationale et inscrit à 
l’article 24 de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004, qui dispose que « Électricité de France et 
Gaz de France sont transformés en sociétés dont l’État détient plus de 70 % du capital. Sauf 
dispositions législatives contraires, elles sont régies par les lois applicables aux sociétés 
anonymes ». 

La remise en cause de cet engagement pose en effet des questions incontournables en 
matière de respect par le gouvernement de ses engagements, notamment au regard de 
l’évolution future de la participation de l’État dans l’autre société visée par cet article, à savoir 
EDF. 

Interrogations sur l’intervention éventuelle des pouvoirs publics dans le projet des 
entreprises Enel et Veolia d’une prise de contrôle de Suez. 

L’annonce publique par Enel de la possibilité de lancement d’une OPA a surpris 
l’ensemble des commentateurs, puisqu’elle était en complet décalage avec les pratiques 
habituelles et devait inévitablement conduire à une hausse des cours de la société Suez, objet 
de l’offre, au détriment de la réussite du projet. 

Cette attitude surprenante a rapidement conduit à souligner le rôle discutable joué par 
l’entreprise Veolia dans le projet d’offre d’Enel. 

Les dirigeants d’Enel ont clairement affirmé que Veolia aurait été à l’origine de ce projet 
en novembre 2005, puis s’en serait désolidarisé très récemment. Ces affirmations figurent 
selon le président du groupe Enel dans le document qu’il a remis à la Commission européenne 
dans le cadre du différend qui l’oppose aujourd’hui à l’État français. Selon ce même 
document, le président de Veolia aurait indiqué qu’il avait été « invité à interrompre toute 
négociation en vue de l’acquisition de Suez » par les pouvoirs publics français. 

Pour sa part, après avoir nié le 23 février tout « projet de participation directe ou 
indirecte » à une OPA sur Suez, le groupe Veolia a ensuite reconnu avoir, en 2005, « étudié la 
faisabilité et les conditions d’une opération » puis décidé récemment d’y renoncer compte 
tenu du caractère hostile de cette offre. En tout état de cause, le président de la société nie 
désormais l’intervention des pouvoirs publics français dans cette opération. 

Devant une telle ambiguïté et face à ces déclarations discordantes, la Commission 
d’enquête parlementaire serait en mesure d’auditionner la direction de Veolia et de solliciter 
de plus amples informations des représentants de la société Enel afin de connaître précisément 



son rôle, ainsi que l’état réel de ses contacts avec le gouvernement français durant toute la 
période. 

Interrogations sur le mode de gouvernance de l’État actionnaire et la préservation 
de ses intérêts industriels et les conséquences pour les consommateurs. 

Que le projet de fusion entre Gaz de France et Suez ait été ou non à l’étude au sein du 
gouvernement, il apparaît à ce stade qu’aucune information préalable à la conférence de 
presse du Premier ministre n’avait été fournie aux représentants du Parlement comme aux 
partenaires sociaux. 

Les représentants des personnels n’ont pas été consultés. S’agissant d’un projet d’une 
telle envergure, impliquant la remise en cause d’un engagement solennel du gouvernement, la 
privatisation d’un opérateur central d’un secteur jugé stratégique et la redéfinition du statut de 
ses personnels, ce refus d’information des parties prenantes est particulièrement préoccupant. 

Plus largement, on peut s’interroger sur le silence total de l’Agence des Participations de 
l’État au regard de ce projet. Créée par décret du 9 septembre 2004, cette agence a pourtant 
pour mission d’incarner la fonction d’actionnaire de l’État, en veillant à ses intérêts 
patrimoniaux, avec un champ d’action portant sur les actes majeurs de la vie des entreprises 
qu’il s’agisse de leur stratégie, de leurs programmes d’investissement ou de financement ou 
de leurs projets d’acquisition ou de cession. Gaz de France comme EDF font explicitement 
partie de son champ de compétence. Cette mission est censée être assurée en toute 
transparence vis-à-vis de l’ensemble des ministères, du Parlement et des citoyens. 

De même, la fusion entraînera la constitution d’un groupe concurrent direct d’EDF. Le 
projet fragiliserait ainsi le seul opérateur de l’énergie qui demeure public. Compte tenu des 
proximités actuelles – y compris des services encore communs aux deux entreprises – cette 
opération sera inévitablement une source de complexité accrue pour les usagers. 
Parallèlement, comme le démontre la concomitance de cette annonce avec de nouvelles 
augmentations des tarifs du gaz, la privatisation de l’opérateur impliquerait certainement une 
plus grande difficulté pour l’État à imposer une modération volontaire des tarifs. 

Ces évolutions auront donc inévitablement des conséquences pour les consommateurs. 
Le gouvernement doit indiquer si elles ont été prises en comptes, et de quelle manière. Il doit 
préciser si une évolution du cadre réglementaire de fixation des tarifs du gaz à la suite de la 
privatisation de Gaz de France est définitivement écartée. 

Enfin, les discussions actuelles avec la Commission européenne et les pouvoirs publics 
belges notamment, indiquent que les conséquences d’une telle fusion en matière de respect du 
droit de la concurrence ont été largement passées sous silence. Il apparaît de plus en plus 
clairement que la fusion devrait s’accompagner d’un redimensionnement du groupe qui en 
serait issu, avec des cessions d’activités pour éviter la constitution d’un quasi-monopole de la 
distribution d’énergie en Belgique. Un ancien ministre de l’industrie a été jusqu’à affirmer 
publiquement que ces projets pourraient permettre l’association d’Enel au projet, puisque 
l’entreprise italienne pourrait bénéficier de ces cessions. 

Pourtant, le projet annoncé initialement par le gouvernement ne faisait pas état de 
quelconques démembrements du groupe issu de la fusion. Il est dès lors indispensable de 
connaître la réalité du projet industriel envisagé. 



Au total, la commission d’enquête parlementaire, qui aurait les moyens de préciser la 
chronologie exacte des décisions, permettrait de déterminer la façon dont celles-ci ont été 
prises, et le cas échéant de pointer les manquements aux principes de bonne gouvernance 
qu’elles signaleraient. 



PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

 

Article unique 

  Il est créé en application des articles 140 et suivant du Règlement de l’Assemblée 
nationale une commission d’enquête de trente membres relative au projet de fusion entre 
Gaz de France et Suez, aux conditions de sa préparation et de son annonce et aux 
conséquences de la privatisation de Gaz de France pour les usagers et l’équilibre du marché 
de l’énergie. 
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